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LE PROCES GUIBORD.
1ER ARTICLE.

"On a dit avec raison, débute le Juge Mackay,
que c'était non-seulement la cause de Joseph Guibord,
iais encore celle de tous les Canadiens-français; c'est
Plus que cela encore." En effet, ce procès porte dans les
replis de son volumineux dossier les questions les plus
'tnPortantes de Fordre religieux, social et politique. Et
il est extrêmement heureux pour nous, régis par une or-
ganisation judiciaire mixte, que nous possédions des ma.
gi8trats à la hauteur de ces questions et assez intègres
POur les trancher "sans peur ni faveur."

kfais n'anticipons pas, et efforçons-nous d'abord de ré-
su8 er nettement, de préciser exacte-
1eat l'état de faits qui a donné nais-
sance à cette cause et les questions
de Principes et de droit qu'a créées
cet état de faits. Au commencement
de l'année 1858, plusieurs membres
a&ient affirmé que l'Institut-Canadien

renfermait des ouvrages considérés
11011 seulement par les catholiques,
rais par les chrétiens de toute déno-

niliation, comme essentiellement fu-t 1 e s, irréligieux et immoraux."
u de temps après, à une séance de1

kstitut tenue le 13 avril, deux pro-
Positions furent faites tendant à
11 0trier des Comités chargés de l'ex-
Pu1rgation de la bibliothèque. Le ci-
tyen Blanchet, opposa à ces réso.

tiOnisune série d'amendements
4ont voici les principaux, qu'il est
tès curieux de lire aujourd'hui:

... ....... ............. ........

Que l'Institut Canadien a jusqu'à ce
Jolir triomphé de la calomnie et des hai-

es persécutions de ceux qui, avant
fondation de cette institution, n'a-

eiiut jamais pensé à fonder pour la
nesse et les canadiens en général une

tbliîthèque ni aucun cabinet de lec-
a Publique, pas un cabinet parois-

Que sous l'influence du Sacerdoc'
esociéténouvellement organisée

ku empêcher le développement du
grès et de l'intelligence, l'institut
1 avec peine et douleur un redouble-
trde calomnies et de diffamations
%ta1teson institution: mais le bon

t, la raison et l'intelligence qui ont
br lours distingué la majorité des mem-

de l'institut, sauront encore faire
itce des complots ourdis contre cette

Que l'Institut Canadien, tout en accomplisant sa noble
8i0lson d'union, d'instruction mutuelle, et de progrès général,

Vant la haute conception de ses fondateurs, a toujours veillé
et l Plus scrupuleuse sollicitude à ce (Iue la Iibliothèque fût

%lisivement composée de livres moraux, scientifiques, philo-
oPhiques, historiques et propres à nourrir le cur -t à déve-

per intelligence"
1 Que l'Institut a toujours été et seul compétent à juger de
p toralité de sa bibliothèque et qu'il est -apable d'un pr-ndre

%inistration sans l'introduction d'influences étrangères."
Àprès une discussion longue, des plus violentes et des

e a orageuses, les amendements de M. Blanchet furent
,êrPOites par une majorité de 22, (110 ayant voté pour

t8 seulement contre.) Il est incontestable, pour

tous ceux qui comprennent la doctrine catholique, que
ces amendements sont de la libre pensée toute pure et de
l'espèce la moins polie possible. Si la chose n'était aussi
grave, on pourrait difficilement lire sans rire ce produit
brut de notre jeune philosophie. Mais passons: nous au-
rons occasion d'y revenir plus tard. C'est la proclamation
solennelle de ces doctrines, jointes à quelques mauvais
antécédents de l'Institut, qui a provoqué les censures de
Mgr. Bourget. L'Institut refusa de se soumettre, se dé-
battit et porta sa cause à Rome. De nouveaux incidents-
une lecture de M. Dessaulles sur la tolérance, lecture
condamnée à Rome et reprouvée par l'Institut lui-méme
en 1869, du moins ses amis l'affirment; un jugement venu
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de Rome à ce sujet-n'ont, chose singulière, servi qu'a
élargir la brèche, l'abime qui sépare l'Institut des autorités
ecclésiastiques du pays. Ses membres-et il y en a parmi
eux, et c'estle plus grand nombre, dont la vie est d'ailleurs
irréprochable et qui jusque là avaient été de dociles enfants
de l'Eglise-persistent dans leur obstination, prétendent
ne pas être condamnés par le jugement qu'invoque l'Evê-
que et attendent toujours un jugement de Rome pour se
soumettre définitivement: voilà du moins ce que font
sonner bien haut leurs avocats officieux et attitrés. Nous
n'avons pas, pour le quart d'heure, à nous occuper des
prétentions de l'Institut: nous le ferons très prochaine-

ment. Au reste, avec les catholiques, c'est l'autorité reli-
gieuse qui a toujours raison, tant qu'une autre autorité
religieuse plus élevée n'aura pas prononcé.

Tel était l'état des choses lorsque survint la mort de
Joseph Guibord, en Novembre dernier. Il était membre
de l'Institut et mourut subitement sans l'assistance des
secours religieux. Il savait d'avance à quoi il s'exposait
et avait déjà refusé de quitter l'Institut pour recevoir les
sacrements de l'Eglise. Au dire de sa veuve, il ne s'occu-
pait pas, non plus, d'être enterré en terre sainte et se dé-
clarait d'avance satisfait, pourvû qu'il eût "lune bonne
suite." Le curé de Notre Dame, sur ordre du Grand Vi.
caire Truteau, administrateur du Diocèse en l'absence de

Mgr. Bourget, refusa à ses restes la
sépulture ecclésiastique et l'enterre-
ment dans la partie du cimetière con-
sacrée à ceux qui meurent en paix
avec l'Eglise; mais il offrit en méme
temps l'inhumation civile, c'est à
dire l'inscription du décès du dé-
funt dans les régistres de notre Dame,
et son enterrement, sans cérémonie
religieuse, dans la partie du cimetière
catholique réservée à ceux qui meu-
rent en révolte contre l'Eglise ou
sous le coup de ses censures, sans
toutefois avoir fait abjuration ni avoir
embrassé une autre religion. Bien
que Guibord, vivant, eût déclaré ne
pas se soucier de la sépulture ecclé-
siastique, sa veuve, poussée par les
membres de l'Institut, prit un bref
de prérogative, appelé mandamus,
pour forcer la Fabrique de Montréal
à enterrer son mari dans la bonne
partie du cimetière avec accompagne-
m e n t de cérémonies religieuses.
C'est du moins ce que comprit son
honneur le juge Mondelet, qui don-
na gain de cause à la veuve Guibord,
et enjoignit à la Fabrique d'enterrer
les restes de Guibord dans le cime-
tière catholique 1 suivant les usages
de la loi." Ces termes ne signifiaient
pas exactement l'enterrement catho.
lique; mais l'hon.juge qui a rendu le
premier jugement avait eu le soin
d'expliquer sa pensée dans les motifs
de son jugement où il déclarait Gui-
bord digne de la sépulture ecclésiasti-
que. La Fabrique a appelé de ce juge-
ment, qui vient d'être renversé à

l'unanimité par la Cour de Révision. Nous ne voulons
pas ici analyser la procédure ni les plaidoieries des avo
cats engagés dans la cause: ce serait trop long et fasti
dieux pour la plupart de nos lecteurs. Nous nous conten-
terons d'analyser les considérants des juges qui ont ré.
visé le jugement, ou plutôt d'en reproduire les princi.
paux traits. On connaitra d'ailleurs par là les préten.
tions des avocats de l'Institut et de la Fabrique.

Le jugement de M. Mondelet a été infirmé sur des rai-
sons de forme et de droit; le bref de mandamus a été con-
sidéré informe et nul pour ne pas contenir certaine for-
malité jugée essentielle; la requéte libellée et tous les


